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Le 20 juin 2003, Hydro-Quebee dans ses aetivites de distribution d' eleetrieite (Ie
Distributeur) introduit a la Regie de l' energie (la Regie) une demande d' approbation de trois
eontrats d' approvisionnement en eleetrieite (les Contrats) en vertu de l'article 74. 2 de la Loi
sur la Regie de 1 'energie (la Loi) :

un eontrat pour 350 MW de produits en base intervenu Ie 10 deeembre 2002 avee
Hydro-Quebee Produetion (HQP)

un eontrat pour 250 MW de produits eyclables intervenu Ie 10 deeembre 2002 avee
HQP

un eontrat pour 507 MW de produits en base intervenu Ie 10 juin 2003 avee
TransCanada Energy Ltd (TCE) 4

Le 18 juilet 2003 , dans sa decision D-2003- 146 , la Regie se prononee sur la eonfidentialite
de eertains doeuments soumis a l' appui de la demande d' approbation du Distributeur.

approbation de ees Contrats est l' aboutissement de l'appel d' offres de 600 MW lanee par
Ie Distributeur Ie 21 fevrier 2002 et modifie Ie 14 mars 2002 par addenda l qui

augmentait les quantites demandees a 1 200 MW.

(;AJ RJ.P

La Loi prevoit une serie de mesures eneadrant Ie derouletnent des appels d' offres et
approbation des eontrats d' approvisionnement du Distributeur :

la proeedure d'appel d' offres et d'oetroi (IaProeedure) et Ie eo de d' ethique sur la
gestion des appels d'offres (Ie Code d' ethique) approuves par la Regie Ie 24 juilet
2001

1 L.R.
Q., c. R- 01.

Piece HQD- , document I.
Piece HQD- , document 2.
Piece HQD- , document 3.
Decision D-200 1- 191 , dossier R-3462-2001 , 24 juilet 2001.
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Ie Plan d' approvisionnement 2002-2011 (Ie Plan) approuve par la Regie Ie 2 aout 2002
selon l' aricle 72 de la Loi. Dans sa deeision sur la premiere phase du Plan 6 , la Regie
reeonnait que I' aeeroissement de la demande justifie Ie laneement d ' un appel d' offres;

la surveilanee par la Regie de l' applieation de la Proeedure et du Code d' ethique pour
l'appel d' offres A/O 2002-01 en vert de l'article 74.2 de la Loi qui a fait l'objet du
Rapport de constatations produit par la Regie Ie 18 juin 2003

Ie RegZement sur Zes conditions et Zes cas ou Za conclusion d'un contrat
approvisionnement par Ze Distrihuteur d'eZectricite requiert l'approhation de Za

Regie de l'energie (Ie Reglement d' applieation) approuve par Ie gouvemement Ie
27 novembre 2002.

Le Distributeur demande a la Regie d' approuver les Contrats en vertu du '1 alinea de
l'article 74. 2 de la Loi. Cet article se lit eomme suit:

(( 74. 2. La Regie surveile l' application de la procedure d'appel d'ofJes et
octroi ainsi que du code d' ethique, prevus a l' article 74. et examine si

ceux-ci ont ete respectes. A cette fin, elle peut exiger tout document ou
renseignement utile. La Regie fait rapport de ses constatations au distributeur

electricite et aufournisseur choisi.

Le distributeur d'eectricite ne peut conclure un contrat d' approvisionnement en
electricite sans obtenir I 'approbation de la Regie, aux conditions et dans les cas
qu 'elle fixe par reglement. 

Le Reglement d' applieation prevo it un delai pour soumettre a l' approbation de la Regie un
eontrat d'approvisionnement en eleetricite :

(( 

f...J Une demande d' approbation est presentee a la Regie au moins 90 jours
avant la date d'entree en vigueur du contrat, a moins de circonstances
particulieres demontrees par Ie distributeur d' electricite a la Regie. Ce delai est
de 60 jours pour les contrats a etre octroyes a la suite du premier appel d' ofJes
du distributeur d' electricite. 

Dans Ie present eas , eomme il s agit de contrats de plus d' un an deeoulant du premier appel
offres , Ie Reglement d' applieation indique que Ie Distributeur doit presenter sa demande

Decision D-2002- , 21 janvier 2002.
Dossier R-3515-2003, document n 39.
(2002) 134 G.O. II , 8151 , decret 1354-2002, 20 novembre 2002.
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approbation (( au moins 60 jours avant Za date d'entree en vigueur du contrat )). Comme Ie
eontrat ne peut entrer en vigueur avant son approbation par la Regie , selon les dispositions
de l'article 74.2 de la Loi , il s ensuit que si l' intention est qu un eontrat puisse entrer en
vigueur 60 jours apres son depot a la Regie , eelle-ci etablira un proeessus d' examen visant a
rendre sa decision avant l' expiration de ee delai.

Bien que Ie Reglement d' applieation n impose pas a la Regie une obligation d' agir a
interieur d'un delai strict, Ie delai de 60 jours represente une balise eorrespondant a la

periode de temps pouvant etre requise pour proeeder ai' examen de la demande. Aussi, la
Regie tient eompte de l' importance du temps requis par les soumissionnaires pour
obtention des permis, pour l' approvi ionnement des equipe ents, la eonstruetion et Ie

raeeordement au reseau afin re respeeter les dates eontractuelles de livraison. C' est dans ee
eontexte que la Regie a etabli, sans en avoir I' obligation , un proeessus de eonsultation
allege 10 qui a permis de recueilir les observations des parties interessees.

Dans ee eadre, les Contrats doivent etre approuves 

(( 

aux conditions qu elle (la RegieJfixe
par regZement

ll )) et que l' on retrouve a l'article 1 er du Reglement d' application:

(( 

La demande doit etre accompagnee des contrats et contenir les informations
suivantes :

une description de la contribution de chaque contrat au plan
approvisionnement, et lorsque l'appel d'ofJes est satisfait par plusieurs

contrats, une description de la contribution de chaque contrat a l' appel d' ofJes;

(...

une description ces garanties prevues aux contrats pour couvrir les risques
financiers et ceux relies a la suffsance des approvisionnements ainsi qu 'une
analyse des risques residuels;

la demonstration que Ie contrat ou la combinaison des contrats comporte Ie
prix Ie pus bas, pour la quantite d'electricite et les conditions demandees, en
tenant compte du cout de transport applicable 

(...

un rapport comparant les prix du contrat, de la combinaison des contrats ou de
chaque contrat inclus dans la combinaison des contrats d'approvisionnement en

Article 25 de la Loi.
10 Voir la decision procecurale D-2003- 128 du 27 juin 2003 et la lettre de la Regie du 14 juilet 2003.
11 Article 74.2 de la Loi.
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electricite avec les prix des principaux produits disponibles dans les marches du
nord-est de I 'Amerique et les couts de transport applicables;

la demonstration que les caracteristiques des contrats approuvees dans Ie plan
approvisionnement sont respectees;

Ie cas echeant, les suites donnees par Ie distributeur d 'eectricite au rapport de la
Regie prepare dans Ie cadre de l'exercice de son pouvoir de surveilance de la
procedure d' appel d' ofJes et d'octroi ainsi que du code d' ethique. 

A parir du moment ou les informations soumises par Ie Distributeur satisfont aux exigences
du Reglement d' applieation, la Regie peut approuver les Contrats. A ce stade , il n appartient
pas a la Regie d'ajouter ou d' enlever au Reglement d' applieation des eonditions

approbation des Contrats. Ces eonditions ont re9u l'approbation du gouvemement et il en
irait de meme de toute modifieation de eelles-

La Regie doit done determiner, a la lumiere de la preuve soumise , si les Contrats satisfont
aux exigences de la Loi et du Reglement d' applieation.

~J!YAIAQN P:. PJ! tNtI A!:..

Le RNCREQ soumet des arguments d' ordre general notament sur son droit d' etre entendu

sur la portee de l'aricle 5 de la Loi et sur la legalite des Contrats avee HQP.

DROIT D'ETRE ENTENDU

Le RNCREQ pretend avoir ete brime dans son droit d' etre entendu en raison du delai
deraisonnablement eourt de preparation a I' audition , du fait que I' audition ait eu lieu en
periode estivale, qu il n ait pas eu l'oceasion de presenter une preuve ni de poursuivre son
contre-interrogatoire sur un sujet specifique (Ie taux de rendement des soumissionnaires) et
que sa demande de report de la date pour produire ses observations ait ete rejetee.

12 Article 115 de la Loi.
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OPINON DE LA REGIE

Une demande d' approbation pour un contrat d' approvisionnement en vertu de l'aricle 74.2
de la Loi ne donne pas automatiquement lieu a I 'audienee publique prevue a l'aricle 25 de
la Loi. Dans Ie eontexte du present dossier, Ie RNCREQ a eu l' oeeasion de partieiper
pleinement au proeessus de eonsultation et il ne peut pretendre ne pas avoir ete entendu. La
Regie a toujours Ie loisir de sollieiter les observations du publie et, dans Ie eadre de la Loi
elle reste maitre du proeessus de consultation. De plus , la Regie , pour tenir compte du delai
prevu au Reglement d' applieation et des eontraintes des paries aux Contrats, a du proeeder
avee dilgenee et ee, en periode estivale. Le RNCREQ ne peut se plaindre de eette fayon de
proeeder.

RENDEMENT SUR L'EQUITE DES SOUMISSIONNAIRES

Le RNCREQ soumet que la Regie ne peut decider si les Contrats sont dans l' interet publie
sans conclure que les prix sont raisonnables, ee qui demande, selon lui, un jugement
eoncemant Ie rendement sur l' investissement des produeteurs. Devant l' absenee de preuve
Ie RNCREQ estime que Ie rendement de HQP est superieur a 100 %; il soutient que tout
contrat aecorde a HQP doit eontenir un prix raisonnable en eomparaison avee Ie eout de
pro uetlOn .

Le RNCREQ eonsidere que la juridiction de la Regie au niveau de l' approbation d'
eontrat d' approvisionnement n est pas limitee par Ie libelle du Reglement d' applieation,
mais que la Regie doit se satisfaire que les Contrats sont dans l'interet publie au sens large
suivant les dispositions de l' article 5 de la Loi.

Replique du Distributeur et commentaires de TCE

Le Distributeur mentionne que la Regie, Hydro-Quebee et les interesses .sont lies par les
dispositions de la Loi et de son Reglement d' applieation lesquels ne prevoient pas Ie depot

informations sur Ie rendement des soumissionnaires TCE est en desaeeord avee les
observations du RNCREQ eoneernant Ie rendement de ses eapitaux propres. Selon TCE
aueune disposition du Reglement d' applieation n autorise la Regie a examiner Ie rendement
des eapitaux propres d'un foumisseur dans Ie cadre d'une demande d'approbation d'
eontrat d'approvisionnement en eleetrieite. Le Reglement d' applieation etablit que Ie prix, et

13 Observations ecrites de RNCREQ, page 4.
14 Replique du Distributeur

, page 13.
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non Ie taux de rendement, est Ie facteur pertinent que la Regie doit examiner dans Ie eadre
une telle demande 15

OPINION DE LA REGIE

L' article 5 de la Loi se lit eomme suit:

(( 5. Dans l' exercice de sesfonctions, la Regie assure la concilation entre l' interet

public, la protection des consommateurs et un traitement equitable du
transporteur d'eectricite et des distributeurs. Elle favorise la satisfaction des
besoins energhiques dans une perspective de developpement durable et d' equite

au plan individuel comme au plan collectif 

Cette disposition est de nature interpretative. Elle apparait au ehapitre II de la seetion I de la
Loi qui deerit de fayon generale Ie fonetionnement de la Regie. L' article 5 indique les grands
objeetifs poursuivis par la Regie dans Pexereice de ses fonetions, lesquelles sont
specifiquement enumerees au chapitre III de la Loi, dont, dans eette affaire, I' approbation

des contrats d' approvisionnement en eleetrieite. La Regie, lorsqu elle exeree la fonetion

approbation d' un eontrat d' approvisionnement en electricite , tient son habilitation des

dispositions specifiques de l'article 74. 2 de la Loi et du Reglement d' appliea'tion.

La Regie eonclut que, lorsque Ie gouvemement a approuve Ie texte du Reglement
applieation, il agissait en coherenee avee la Loi et que, ee faisant, il artieulait la mise en

reuvre des objeetifs enumeres a l'article 5 de la Loi. Ainsi , a titre d' exemple , la proteetion du
eonsommateur se retrouve dans l' exigenee faite au Distributeur de favoriser Ie jeu de la
eoneurrenee par un proeessus d' appel d' offres et de demontrer qu il a obtenu Ie prix Ie plus
bas pour ses approvisionnements.

LEGALITE DES CONTRATS AVEC HQP

argument du RNCREQ sur la legalite des Contrats avee HQP suit substantiellement la

trame suivante :

il n y a pas de lien entre Ie prix des soumissions de HQP et les eouts eneourus par ee
derner pour fournir l' eleetrieite;

une preuve prima facie montre que HQP realisera un benefiee deraisonnable de ees
Contrats;

15 Commentaires ecrits de TCE , page 6.



2003- 159, R-3515-2003 , 200308 19

la reeuperation par voie tarifaire d' un tel benefice est assimilee a une taxe indireete
deguisee que ni la Regie ni Hydro-Quebee ne sont autorises a pereevoir par la
legislation applieable;

la pereeption d'une telle taxe deguisee est inconstitutionnelle;

la Regie ne peut interpreter la Loi de fayon a permette une telle situation et ne peut
par consequent, l' interpreter de fayon a permettre a HQP de soumissionner;

la soumission d'HQP et les Contrats qui s ensuivent sont done ilegaux et la Regie doit
refuser de les approuver.

Le RNCREQ appuie ses pretentions sur arretRe Succession Eurig

REPLIQUE

Selon Ie Distributeur, la Regie n est pas Ie bon forum pour debattre des arguments du
RNCREQ remettant en eause la legitimite des dispositions de la Loi.

OPINION DE LA REGIE

La Regie est d' avis que les sommes qui seront peryues des eonsommateurs d' electricite par
suite de cette transaetion avee HQP ne eonstituent pas une taxe.

La Cour supreme du Canada, dans I' arret Re Succession Eurig, reitere les eriteres permettant
identifier une taxe etablis dans Lawson e. Interior Tree Fruit and Vegetable Committee of
lrectlOn :

(( 

Notre Cour s 'est penchee sur la question de savoir si une somme donnee
constitue une taxe ou des frais dans I 'arret Lawson, precite. Le juge Duff a conclu
au nom de la majorite, que la somme en question etait une taxe parce qu 'elle etait:

(1) exigee par la loi, (2) imposee sous I 'auto rite de la legislature (3) pen;ue par
un organisme public (4) pour une fin d' interet public. )) 18

Dans ee eas, il s agissait de frais ad valorem imposes pour l' obtention d' un eertifieat
homologation par l' exeeuteur testamentaire. Ces frais etaient etablis en proportion du

montant de la sueeession et servaient a financer I' administration de la justiee en Ontario. La
Cour a eonclu qu il s agissait d'une taxe direete qui n avait pas ete autorisee par une
legislation fiseale claire , mais imposee en vert d'un reglement d' applieation d'une loi qui

16 (1998) 2 R. S. 565.
17 (1931) R. S. 357, page 363.
18 Eurig, page 576.
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etait pas une loi fiscale. Ceei eontrevenait aux dispositions de l'article 53 de Loi

constitutionnelle de 1867.

Nous sommes loin d' une telle situation. Dans la determination du prix de la soumission et
des eontrats entre les divisions d'Hydro-Quebee , l'Etat , eomme aetionnaire de HQP et du
Distrbuteur, n agit pas dans Ie eadre de l'exercice de son pouvoir publie. II agit , dans Ie

present eas eomme proprietaire. L' exereice de ce pouvoir plaee alors l'Etat eomme
Hydro-Quebee, dans la meme position que tout citoyen en regard de I' exereiee de son droit
de propriete.

Comme l'eerit Ie professeur Hogg dans l' extrait produit par Ie RNCREQ de son traite de
droit eonstitutionnel :

(( 

Not every impost levied by a province has to satisfy the requirement of being
direct . If the charge is not "taxation " within the meaning ofs. 92(2), and is

constitutionally justifed under some other provincial power, then it is no
objection that the charge is indirect. The most obvious category of permissible
charges are those levied by a province in the exercise of proprietary rights over
its public property. Thus, a province may levy charges in the form of licence fees,
rents or royalties as the price for the private exploitation of provincially-owned
natural resources; and a province may charge for the sale of books, liquor
electricity, rail travel or other goods or services which it supplies in a commercial
way. Some of these charges are undoubtedly indirect, but they are valid
nonetheless, because they are not taxes. 

, toujours dans son traite de droit eonstitutionnel, l'auteur elabore sur la nature du pouvoir
exeree par I , Etat a titre de proprietaire. II y distingue ee pouvoir de I' exereice du pouvoir
public assujetti aux limites constitutionnelles invoquees par Ie RNCREQ 

(( 

The federal and provincial governments have full executive powers over their
respective public properties. It is neither necessary nor accurate to invoke the
royal prerogative to explain the Crown s power over this property. As a legal
person, the Crown in right of Canada or the Crown in right of a province has the
power to do anything that other legal persons (individuals or corporations) can
do. Thus, unless there are legislative or constitutional restrictions applicable to a
piece of public property, it may be sold, mortgaged, leased, licensed or managed
at the pleasure of the responsible government, and without the necessity of
legislation. f...) Moreover, in the role of proprietor, the Crown can (subject to
market conditions) insist upon the inclusion in leases, licences or other
instruments of any terms that a private proprietor could insist upon. 

(...

19 P.
W. Hogg, Constitutional Law of Canada loose-leafedition , Carswell , page 30-18.
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Obviously, the rate of production, the degree of processing within the province
and (subject to market conditions) the price at which it is to be sold can be
controlled by the province as proprietor. 

(...) ))

En eonsequenee de l'approbation des Contrats avec HQP et de leur exeeution, les eouts

aehat de eette eleetriciM seront pris en eompte lors de l'etablissement des tarifs du
Distributeur . Ces tarifs ne sont pas eonstitues de sommes exigees pour une fin d' interet
publie, mais refletent Ie eout de la prestation d'un service offert aux eonsommateurs d'
produit: l' eleetrieite. De plus, la Regie souligne que Ie eout de l' eleetricite aequise aupres

HQP, ou de tout autre foumisseur, eorrespond a un prix de marehe deeoulant d'
proeessus d' appel d' offres. Cette situation ne saurait s apparenter a la pereeption d'une
somme pour une fin d' interet publie.

Au surlus, la Cour d' appel du Quebec a recemment statue que la foumiture de l'eleetricite
par une municipalite pour laquelle un prix est exige sous forme d' abonnement n est pas une
tae 22 

Dans eette affaire, la Cour, analysant les dispositions de diverses lois , dont la Loi sur les
systemes municipaux et les systemes prives d'electricite23 

et la Loi sur la fiscalite
municipali determine si la ereanee de la munieipalite pour Ie prix de l'eleetricite foumie a
un eommeryant est une taxe munieipale. La Cour rappelle que Ie legislateur distingue entre
trois modes de tarifieation: la (( taxe )) , la ((eompensation)) et Ie (( prix exige )) et eonclut
que, dans Ie eas qui nous oeeupe, Ie prix n est pas exige d'une personne en raison du fait

elle est proprietaire d'un immeuble, mais plutot parce qu elle a signe un abonnement ou
eontrat pour la foumiture et la livraison d'eleetricite. II s agit done d'un prix et non d'une
taxe.

Elle ajoute enfin sur Ie profit:

::'-::1

(( 

enumeration faite par Ie legislateur a l' article 244. ILoi sur la fiscalite
municipale) revet une importance primordiale dans l' analyse de la problematique
qui divise les parties. Les municipalites, on Ie sait, sont des organismes publics
qui, r.egle generale, n ont pas pour objectif de faire des profits. De la Ie concept
de la 

(( 

compensation)) qui est un mode de tarifcation au moyen duquel une
municipalite couvre, par les recettes qu elle retire, les couts qu elle doit supporter
pour ojJir un bien ou un service. Par oppositon, Ie mode de tarifcation decrit

20 P.
W. Hogg, Constitutional Law of Canada loose-leaf edition, Carswell, pages 28-3 a 28-

21 Article 52. 1 de la Loi.
22 Caisse populaire d'

Amos c. Cafe du Quai (1994) ine, et aI, REJB 2002-30040 (C.A.
23 L.R.

Q. c. 8-41.
24 L.R.

Q. c. F-
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comme etant Ie ((prix exige 

(..

pour l'utilsation d'un bien ou service)) laisse
ouverte la possibilte d'une recette deliberement excedentaire lorsque,
exceptionnellement, une municipalite peut exploiter a but lucratif ))

()Y~. PR.kJh JhS.I t;.

~~~

ik~M.t;. .IAIR

1 . DESCRIPTION DE LA CONTRIBUTION DE CHAQUE CONTRAT AU PLAN
D' APPROVISIONNEMENT ET A L' APPEL D' OFFRES

POSITIONDU DISTRIBUTEUR

Contribution de chaque contrat au plan d' approvisionnement

Au printemps 2002 , Ie Distributeur a lanee l'appel d' offres A/a 2002-01 visant l' aequisition
de 1 200 MW , livrables a partir de 2007 avee des options de devancement des livraisons en
2006. Selon Ie Distributeur, l'appel d' offres est eonforme au Plan qui prevo it des besoins de
300 MW de livraisons eyclables et de 900 MW de livraisons en base

Avant d' entreprendre l'etape 3 de l' analyse des soumissions , Ie Distributeur a reevalue les
approvisionnements additionnels requis a l' horizon 2006-2007 afin de ref1eter la demiere
prevision de la demande disponible, soit eelle d'avril 2002 . Cette demiere montre une
diminution des besoins de 1400 GWh en 2007 par rapport au Plan, etablissant les besoins
prevus en energie a 7200 GWh a eet horizon . Le Distributeur etablit aussi a 1 050 MW les
be so ins en puissanee a eombler dans Ie eadre de l'appel d' offres AlO 2002-01. Ces besoins
sont repartis en 750 MW de produits en base et 300 MW de produits eyclables

La eombinaison des trois Contrats totalise une puissance de 1 107 MW

25 Caisse 
populaire d'Amos c. Cafe du Quai (1994) inc. et aI REJB 2002-30040 (C.A. ), page 5.

26 Apres l'emission de 
addenda 

27 Piece HQD- , document 1 , page 3.
28 Piece HQD- , document 1 , pages 3 et 4.
29 Notes stenographiques (NS), volume 4 , page 51.
30 Piece HQD-2, document 1, pages 4 et 5.
31 Piece HQD- , document 1 , page 5.

. 32 Piece HQD- , document 1, page 5.
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Contribution de chaque contrat a l' appel d'offres

Les Contrats repondent aux besoins identifies et aux produits reeherches par l'appel d' offres.
Bien qu exeedant les besoins par 57 MW en 2007 , la eombinaison de 1107 MW reste la
plus avantageuse. Les Contrats eontribueront a la satisfaetion des besoins en energie de
7200 GWh qui se situent dans la plage des valeurs minimales et maximales indiquees au
tableau ei-apres33 :

Puissance Energie contractuelle Energie contractuelle en
annuelle (GWh) 2007 (GWh) *

Maximale Minimale Maximale Minimale
HQP base 350 2882 2882 2416 2416
HQP eyclable 250 2058 1 725

TCE base 507 4063 4063 4063 4063
Total 1107 9003 6945 8204 6479
* Les Contrats avee HQP debutent en mars 2007.

Le Distributeur preeise que Ie classement des eombinaisons est robuste a l' egard de
differentes modifications ulterieures de la demande. Le Distributeur a pris en eompte des
seenarios d' evolution de la demande extremement larges. Cette analyse a permis de eonclure

il n y avait pas lieu de remettre en question la eombinaison gagnante

OBSERVATIONS DES INTERESSES

Du point de vue de la FCEI, I' energie et la puissanee eonclues dans les trois Contrats
respeetent les be so ins exprimes dans Ie Plan 35

E.lACEE note que Ie proeessus de seleetion ne tient pas compte des previsions des
besoins deposees Ie 22 novembre 2002 avee I' etat d' avancement du Plan et il se trouve mal a
l'aise avee la perspeetive d' approuver les Contrats sur la base de previsions vieiles de plus
un an

33 Piece HQD-2, document 1, page 6 et reponse a la demande 3. 1 de la Regie.
34 NS, volume 4, page 174.
35 Observations ecrites de la FCEI , page 7.
36 Observations ecrites de S.E.lACEE , page 8.
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REPLIQUE

Le Distributeur replique que to ute modifieation des besoins apres I' oetroi des Contrats , soit
Ie 1 er oetobre 2002 , aurait ete eontraire au document d' appel d' offres

OPINION DE LA REGIE

La Regie est consciente que les quantites de puissanee obtenues a l' issue du proeessus sont
legerement superieures aux besoins identifies et eomprend que cela est inherent a un appel

offres impliquant la eonstruetion de nouveaux projets. La Regie est satisfaite de la
contribution des Contrats au Plan, meme s il est prevu que les besoins seront combles avee
une legere marge.

La Regie eomprend que Ie Distributeur reevalue periodiquement ses besoins et elle est
sensible aux preoccupations de eertains interesses sur Ie deealage entre les previsions des
besoins avant l' octroi des Contrats et eelles au moment de leur approbation.

Dans Ie cas present, Ie deealage etait inevitable a cause de la periode de negoeiation et de
signatue, mais l'eeart entre les previsions est faible. Neanmoins, la Regie a aussi ete
eonvaineue de la robustesse du choix de la eombinaison retenue par les analyses de

sensibilte effectuees par Ie Distributeur ainsi que par les caleuls effeetues selon differents
seenarios de demande. Ainsi, si on eonsidere des seenarios de demande plus faibles, la

eombinaison des trois Contrats reste la meileure.

DESCRIPTION DES GARATIES PREVUES AUX CONTRATS POUR
COUVRIR LES RISQUES FINANCIERS ET CEUX RELIES A 
SUFFISANCE DES APPROVISIONNEMENTS AINSI QU' UNE ANALYSE
DES RISQUES RESIDUELS

POSITION DU DISTRIBUTEUR

Garanties prevues aux Contrats pour couvrir les risques relies a la suffisance des

approvisionnements

Deux types de penalites sont prevus aux Contrats pour eouvrir les risques relies a la
suffisanee des approvisionnements : les penalites liees a la date de debut des livraisons et les
penalites liees au maintien de la contribution en puissanee et en energie.

37 Replique du Distributeur, page 4.
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Le Distributeur precise que les foursseurs assument Ie risque associe a la realisation de
leur projet. En eas de resilation d' un Contrat , Ie foumisseur doit verser au Distributeur des
dommages pouvant atteindre 60 000 $ par MW

. .

Finalement, advenant que TCE se retrouve dans l' impossibilite d' exploiter elle-meme sa
eentrale , Ie Distributeur pourra I 'exploiter de maniere a assurer la livraison de l'eleetricite

Garanties prevues aux Contrats pour couvrir les risques financiers

Pour garantir Ie paiement des dommages et penalites en eas de defaut de respeeter la date de
mise en serviee de son projet, TCE aura depose des garanties s elevant a 60 000 $ par MW
un an apres la signature du Contrat.

Pour garantir Ie paiement des dommages et penalites en eas de non respect des criteres de
performanee apres la mise en serviee de son projet TCE do it deposer les garanties
suivantes:

35 000 $ par MW apres la mise en serviee de la eentrale;
25 000 $ additionnels par MW apres Ie anniversaire de la mise en serviee de la
eentrale.

TCE a egalement l'obligation de renflouer les garanties lorsque Ie Distributeur les exeree en
totalite ou en parie.

Tel que mentionne dans Ie Plan, ees garanties finaneieres ne s appliquent pas a HQP
puisque Ie Distributeur et HQP font partie d' une meme entitejuridique.

Analyse des risques residuels

Le Distributeur est d' avis que .es dommages et penalites, son droit d'exploitation de la
centrale du foumisseur et ses droits de resilation des Contrats Ie protegent eontre les
prineipaux prejudiees previsibles deeoulant d'un defaut d'un fournsseur. II ajoute que la
eOlncidenee d'un defaut d'un foumisseur menant a la resiliation d'un Contrat avee eelle d'
evenement tel qu un seenario fort de la demande dans Ie nord-est des Etats-Unis , pouvant

38 Piece HQD- , document 2 , page 3.
39 Piece HQD- , document 2 , pages 3 et 4.
40 Piece HQD- , document 2 , page 4.
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impliquer des eouts additionnels superieurs aux dommages stipules a ee Contrat , est peu
probable

Le Distributeur affirme que Ie fait d' avoir seleetionne des foumisseurs possedant une vaste
experienee dans Ie domaine de la produetion d'eleetricite et utilisant des teehnologies
eprouvees minimise les risques d'un defaut de leur part. De plus, l'ensemble des proteetions
prevues aux Contrats eonstitue , pour les fournisseurs , de forts ineitatifs a performer

OBSERVATIONS DES INTERESSES

Le RNCREQ eonsidere qu aueune garantie ni assuranee n est requise pour les Contrats de
HQP alors que TCE do it en fourr. II ajoute que les penalites en eas de non respeet des
exigenees sont plus severes pour TCE que pour HQP . II fait valoir que Ie Distributeur doit
etre assure que HQP sera en mesure de repondre a ses obligations meme en periode de faible
hydraulieite

REPLIQUE

En ee qui eonceme Ie respect de la date de debut des livraisons et la foumiture de I' energie
eontraetuelle , Ie Distributeur preeise que les montants des dommages prevus aux Contrats de
TCE et de HQP sont les memes lorsqu il y a resiliation pour un defaut

Le Distributeur ajoute que les Contrats prevoient des dommages ou penalites si les
performances garanties ne sont pas atteintes, qu il s agisse d'un manque d' eau, de gaz
nature I ou d' une pane prolongee.

OPINION DE LA REGIE

La Regie eonstate que les eonditions d' indemnisation prevues aux Contrats de TCE et de
HQP sont les memes en eas de resiliation pour defaut d' une des parties. Les eas de
resilations sont differents puisque TCE doit eonstruire une eentrale alors que HQP
soumissionne avee une eentrale existante. La Regie est satisfaite des garanties finaneieres et
eontraetuelles pour eouvrir l' ensemble des risques. En partieulier, Ie manque d' eau n est pas

41 Piece HQD-2, document 2 , page 4.
42 Piece HQD- , document 2 , page 5.
43 Observations ecrites de RNCREQ, page 11.
44 Observations ecrites de RNCREQ, page 13.
45 Replique du Distributeur, page 17.
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un eas de force majeure que pourrait invoquer HQP pour ne pas respeeter ses engagements
eontractuels.

DEMONSTRATION QUE LACOMBINAISON DES CONTRATS COMPORTE
LE PRIX LE PLUS BAS, POUR LA QUANTITE D'ELECTRICITE ET LES
CONDITIONS DEMANDEES, EN TENANT COMPTE DU COUT DE
TRANSPORT APPLICABLE

POSITION DU DISTRIBUTEUR

Les eouts unitaires en 2007 des trois Contrats sont les suivants

HQP, produits en base pour 350 MW (faeteur d' utilsation de 94 %) : 5 /kWh;
TCE, produits en base pour 507 MW (faeteur d' utilsation de 90 %) : 6 /kWh;
HQP , produits eyclables pour 250 MW (faeteur d' utilsation de 50 %) : 7 /kWh.

Le eout moyen de la eombinaison des trois Contrats est de 6 /kWh.

Selon Ie Distributeur, la methodologie d'evaluation retenue mene a la seleetion de la
soumission la moins eouteuse, pour Ie type de produit reeherehe et dans Ie respeet des autres
eriteres definis au doeument d' appel d' offres ainsi que dans Ie Plan.

Le Distributeur explique que la procedure d'evaluation des offres implique , dans un premier
temps, une analyse de la conformite des soumissions reyues puis un proeessus de seleetion
en trois etapes.

A la troisieme etape de I' analyse, Ie cout espere des eombinaisons dans un ensemble de
scenarios eonstituait l' unique eritere de ehoix

Les eombinaisons ont ete formees de maniere a obtenir une puissanee d' environ 1 050 MW
sans depasser 1 200 MW, en respeetant la repartition des produits en base et eyclables . Une
trentaine de eombinaisons ont ete ainsi formees

46 Piece HQD- , document 8; communique de presse du 4 juilet 2003.
47 Piece HQD- , document 3, page 4.
48 Piece HQD- , document 3, page 11.
49 Piece HQD- , document 3, page 12.
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La eombinaison presentant les couts les plus faibles est eelle eonstituee de 350 MW de
livraisons en base et 250 MW de livraisons eyclables offerts par HQP , ainsi que 550 MW de
livraisons en base et 50 MW eyclables offerts par Ie Groupe Axor Ine et Calpine Power
Corporation (Axor-Calpine). L'analyse des combinaisons a egalement permis d' etablir que

offre de 507 MW re TCE eonstitue l' altemative la plus interessante si les negoeiations
avee l'un des soumissionnaires retenus devaient achopper

Des analyses de sensibilte ont ete menees pour eonnaitre la robustesse des evaluations quant
aux variations de prix du gaz et aux variations de la valeur du dollar canadien. Les resultats
de ees analyses, presentees au tableau A- 2 de l' annexe teehnique #6 , eonfirment les
conclusions de la seleetiOrf I .

Compte tenu de l' impossibilte de conclure une entente avee Axor-Calpine, Ie Distributeur
estime que Ie eout de la eombinaison des Contrats est inferieur aux eouts des autres
eombinaisons

OBSERVATIONS DES INTE RESSES

La FCEI eonsidere que l'appel d' offres a ete mene avee serieux et professionnalisme. La
presenee de pres de 20 participants pour les produits en base est rassurante sur Ie niveau de
la eoneurrence . Pour l' energie eyclable I' interessee eonsidere que la eoncurrenee
apprehendee de la par des paricipants a ete suffisante dans Ie eadre de ee premier appel

offres afm de garantir un prix de marche. Selon la FCEI, il est important de s assurer que

les proehains appels d'offres incluant de l'energie eyclable soient plus longuement etudies
afin que Ie processus assure un minimum de eoneurrenee et garantisse un prix de marche 54 .

Pour Ie RNCREQ, l'appel d' offres pour les produits en base a bien fonetionne paree qu il y
a eu de multiples offres. Par eontre, l'appel d' offres n a pas fonetionne pour les produits
eyclables. A part HQP, les offres de produits cyclables etaient conditionnelles a l'obtention

un contrat de produits en base. A son avis, il n avait reellement qu un seul
soumissionnaire, soit HQP, ear les autres n etaient plus en liee quand ils n etaient pas
seleetionnes pour les produits en base . En outre , cet interesse considere que Ie eontrat de
produits eyclables avee HQP est un frein a la mise en plaee des programmes d' effieaeite

50 Piece HQD- , document 3 , page 17.
51 Piece HQD- , document 3 , page 17.
52 Piece HQD- , document 1, page 3.
53 Observations ecrites de FCEI , page 7.
54 Observations ecrites de FCEl, page 7.
55 Observations ecrites de RNCREQ, page 14.
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energetique puisque Ie cout de l'energie est faible (4 /kWh) par rapport au prix fixe pour
la capacite.

E.! ACEE remarque que Ie proeessus a dure plus longtemps que prevu apres la seleetion de
la eombinaison gagnante a l' issue de l'etape 3. Ce delai est du au retrait d' Axor- Calpine et a
un delai supplementaire obtenu par TCE pour mieux evaluer ses risques. Une des
eonsequenees de ee delai est que les Contrats s appuient sur des previsions qui datent de plus

un an.

REPLIQUE

Le Distributeur precise que les delais qui sont survenus n ont pas augmente ses risques ni
eeux des eonsommateurs

La question du frein a l'effieacite energetique est non pertinente au dossier. Par aileurs , les
Contrats de livraison en base eomportent aussi des paries fixes et variables et les eouts fixes
et variables ne peuvent etre evites vu que Ie Distributeur s engage a aeheter toute l' energie
produite par ees Contrats.

Enfin, en ee qui eoneeme Ie produit cyclable, Ie Distributeur est eonvaincu du dynamisme
du marehe 57

OPINION DE LA REGIE

La Regie est satisfaite de la demonstration que la eombinaison des Contrats eomporte Ie prix
Ie plus bas pour les quantites d' eleetrieite et les eonditions demandees. En effet, ee prix est
Ie meileur obtenu apres un proeessus d' appel d' offres et de seleetion rigoureux dans un
marche eoneurrentiel.

La Regie eonsidere qu en general l'appel d' offres a fonetionne correctement meme si des
ameliorations sont toujours possibles. Pour les produits eyclables , la eoneurenee n a pas

joue autant que pour les produits en base. La Regie retient toutefois que Ie prix obtenu est
raisonnable. Elle invite Ie Distributeur a examiner les moyens de suseiter une saine
coneurrenee pour ee produit avant Ie laneement d' un nouvel appel d' offres de long terme.
Un suivi des eouts de produits semblables dans Ie marehe de cour et moyen terme ainsi

une revue des moyens utilises par les autres entreprises de serviees pub lies pour repondre
a ees variations des besoins (pointe et hors pointe) pouraient etre utiles.

56 Replique du Distributeur, page 20.
57 Replique du Distributeur, page 25.
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4 RAPORT COMPARANT LES PRIX DU CONTRAT, DE LA COMBINAISON
DES CONTRA TS OU DE CHAQUE CONTRAT INCLUS DANS LA
COMBINAISON DES CONTRATS D'APPROVISIONNEMENT EN
ELECTRICITE AVEC LES PRIX DES PRINCIP AUX PRODUITS
DISPONIBLES DANS LES MARCHES DU NORD-EST DE L' AMERIQUE ET
LES COUTS DE TRANSPORT APPLICABLES

POSITION DU DISTRIBUTEUR

Le Distributeur presente un rapport de son eonsultant Merrimaek Energy (Ie Consultant) qui
eompare les eouts de la eombinaison des Contrats aux eouts de l' eleetricite sur les marehes
des etats de New York et de la Nouvelle-Angleterre.

Le Consultant precise que eette eomparaison est diffieile , ear il n existe pas de contrat de
long terme de 20 ans dans les marehes des etats du nord-est amerieain. La plupar des
previsions des prix de l' eleetrieite que l' on retrouve sur ees marches refletent les prix 
marehe (( spot )) qui sont tres volatiles et n incluent pas la valeur de la seeurite que proeurent
les eontrats de fourniture a long terme.

Pour effeetuer eette eomparaison, Ie Consultant suppose la eonstruction dans Ie nord-est des
Etats-Unis d'une nouvelle usine de produetion en eycle eombine au gaz naturel qui est la
souree aetuellement la plus consideree pour de la produetion additionnelle d' eleetrieite dans
ees marehes. II evalue les couts de l'electricite d' une telle usine en utilisant les hypotheses
suivantes:

Couts du eapital
Capacite de l' usine
Ratio dette/equite
Cout de la dette
Rendement sur l' avoir-propre
T erme de la dette

Taux d'effcacite thermique ((( heat rate )))

650 $US/kW
500 MW
65 %/35 %

20%
15 ans

6 850 Btu/kWh.

Le Consultant utilise les memes hypotheses que Ie Distributeur en ee qui eoneerne les couts
futurs du gaz, l' inflation, Ie taux de ehange et Ie taux d' aetualisation.

En supposant un fonctionnement de eette usine qui produirait de I' energie avec Ie faeteur
utilsation de 81 5 % des trois Contrats combines et en retenant des eouts du gaz et de
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transport de l' eleetrieite selon la loealisation de l' usine , Ie Consultant indique que des eouts
eomparables pouraient s eehelonner entre 7 2 et 7 /kWh

Par aileurs , Ie Consultant produit une analyse de sensibilite sur I 'hypothese du rendement
sur l' avoir-propre du promoteur. Si celui-ci etait de 9 4 % au lieu de 20 %, les eouts de
l'eleetricite s eehelonneraient entre 6 7 et 7 /kWh.

Le Consultant ajoute qu un projet semblable au Nouveau-Brunswick pourrait fournir de
l'eleetrieite a 7 25 /kWh pour les besoins quebeeois. Coneemant des projets semblables en
Ontario, il affrme ne pas avoir en sa possession de donnees permettant d' en evaluer les
eouts.

titre d'information et en reponse a une question de la Regie sur les eouts

approvisionnement s il y avait un retard des livraisons du Contrat de TCE, Ie Distributeur
precise que (( Megawatt Daily)) vient de publier une eotation pour les heures de rointes de
2006 qui s eleve a 46 $US/MWh, transport eompris. Le Distributeur emet des reserves quant
a une eomparaison des prix obtenus avee eette donnee paree que ces eotations varient
grandement d' une semaine a l' autre vu l'eeheance des livraisons en 2006 et qu elles varient
aussi en fonetion de la quantite demandee 59

La eomparaison requise par Ie Reglement d' applieation a ete faite sur une base globale pour
les trois Contrats. Le Distributeur mentionne qu il serait inapproprie de faire la eomparaison
pour l'energie eyclable prise isolement puisqu il serait diffieile pour un produetem1
thermique de eonstruire une nouvelle eentrale pour ne produire que de l'energie eyclable

Le Distributeur produit un ealeul qui montre un eout de 74 18 $/MWh pour l'energie
eyclable ealculee avec un facteur d' utilisation de 50 %, de 194 75 $/MWh avee un faeteur

utilisation de 10 % et de 60 79 $/MWh avee un faeteur d' utilisation de 90 %, ee derner
correspond ant a eelui d'un eontrat pour des livraisons en base. II en deduit que Ie eout du
Contrat eyclable est raisonnable

58 ($ 2007) piece HQD-6, document 1 , question 10.
59 NS volume 4 , pages 31 et 32.
60 NS, volume 4 , pages 130 et 131.
61 Piece HQD- , document 3.
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OPINION DE LA REGIE

La Regie est satisfaite de la preuve sur la eomparaison des prix avee Ie marche du nord-est
de I' Amerique incluant les analyses de sensibilite foumies par Ie Distributeur. Elle remarque
eependant l' absenee d' analyse specifique des marehes eanadiens.

Comme Ie souligne l' expert du Distributeur, la eomparaison avee les etats du nord-est
amerieain a des limites ear , en ee moment, les eontrats d' approvisionnement a long terme,
surout pour 20 ans, y sont rares. La Regie ineite done Ie Distributeur a se requestionner sur
approehe et a eompleter, Ie eas eeheant, la demonstration requise par Ie Reglement

applieation lors d' une future approbation de eontrats d' approvisionnements.

DEMONSTRATION QUE LES CARACTERISTIQUES DES CONTRATS
APPROUVEES DANS LE PLAN D' APPROVISIONNEMENT SONT
RESPECTEES

POSITION DU DISTRIBUTEUR

Selon Ie Distributeur, les Contrats respeetent les onze earaeteristiques suivantes , approuvees
dans la phase 1 du Plan 62 :

les Contrats visent l'achat de produits de livraisons en base et eyc1ables eomportant une
puissanee et une energie annuelle garantie;

les Contrats prevoient la valeur de l' energie additionnelle. Les prineipes enonces au
Plan ont ete adaptes dans Ie doeument d' appel d'offres et dans les Contrats afin de
rendre ces principes operationnels dans Ie contexte de l' obligation faite aux
soumissionnaires de continuer de produire au-dela du eoeffieient de livraison
contraetuellorsque la centrale n est ni en pane ni en entretien;

les Contrats ont une duree de 20 ans;

les Contrats eomportent une date de garantie de debut des livraisons, sujette a une
penalite pour ehaque jour de retard;

les garanties finaneieres exigees sont en fonction de la puissanee garantie. Dans Ie eas
du Produeteur, eette disposition est sans objet;

les formules de prix font appel a des meeanismes d' indexation et des indiees;

62 Piece HQD- , document 5 , page 3.
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les Contrats prevoient que les foumisseurs sont responsables, a leurs frais, de
obtention et du maintien des autorisations gouvemementales et de l'obtention de tout

droit ou permis;

les Contrats eomportent des clauses de report de la date garantie de debut des livraisons
au ehoix du Distributeur;

des points de livraisons altematifs au Quebec sont prevus;

10. Ie Contrat de TCE eomporte une obligation du fournisseur de eonstruire des
installations dont les prineipaux parametres sont definis. Un defaut de respeeter eet
engagement peut entrainer la resiliation du Contrat;

11. un droit d'exploitation est prevu au Contrat de TCE.

OPINION DE LA REGIE

La Regie est satisfaite du respeet des earaeteristiques des Contrats approuvees dans Ie Plan.

SUITES DONNEES PAR LE DISTRIBUTEUR D'ELECTRICITE AU
RAPPORT DE LA REGIE PREPARE DANS LE CADRE DE L'EXERCICE DE
SON POUVOIR DE SURVEILLANCE DE LA PROCEDURE D' APPEL

OFFRES ET D'OCTROI AINSI QUE DU CODE D'ETHIQUE

POSITION DU DISTRIBUTEUR

Le Distributeur eonsidere que les eonstatations de la Regie s appliquent aux futurs appels
d' offres. Ainsi , il entend donner suite aux eonstatations ayant trait a la duree du eontrat, au
eout de transport pour les eentrales existantes et aI' analyse de eonformite dans I' elaboration
des appels d'offres a venir . En audiehee, Ie Distributeur a mentionne qu il n est ressorti
aueune eonclusion generale de ses reneontres avee les soumissionnaires non retenus.
Cependant, eertaines suggestions seront prises en eonsideration dans les appels d' offres
subsequents.

63 Piece HQD- , document 7 , page 3.
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OBSERVATIONS DES INTE RESSES

E./ACEE rappelle la decision D-2001- 191 de la Regie sur la Procedure dans laquelle elle
soulignait que (( les experiences vecues motiveront les ajustements de ces textes qui, par leur
nature generique, leur nouveaute et leur caractere unique, doivent d'abord etre soumis a
I 'application pratique pour etre ajustes aux diferents developpements de la reglementation
du distributeur. 

interesse preeise que la Regie a Ie pouvoir d' ameliorer Ie proeessus ou les eonditions des
appels d' offres du Distributeur pour l' avenir si la presente experienee revele eertaines
laeunes . L' interesse reeommande de eonvoquer une audienee en vue de determiner les
modifieations a apporter au proeessus de futurs appels d' offres.

REPLIQUE

Le Distributeur eonsidere que eette demande est non pertinente au present proeessus et
eonstitue une remise en question du Plan et de la Procedure approuves par la Regie 65

OPINION DE LA REGIE

La Regie eroit qu avec l' experienee de ce premier appel d' offres , il y a lieu de rassembler les
eommentaires des soumissionnaires afin d' ajuster, au besoin, Ie processus d' appel d' offres.
Elle demande au Distributeur de presenter un rapport de ees commentaires en suivi
administratif dans les 60 jours de la presente deeision.

AII1.R~ YAIJQN

SUIVI DES CONTRA TS

POSITION DU DISTRIBUTEUR

A la suite d' une question de la Regie , Ie Distributeur propose d' effeetuer un suivi annuel

64 Observations ecrites de S.E./ACEE, page 4.
65 Replique du Distributeur, page 27.
66 NS, volume 4 , page 82.
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OBSERVATIONS DES INTERESSES

La FCEI propose que Ie proeessus de suivi des Contrats soit inc1us dans Ie eadre des
dossiers tarifaires. Selon elle, cela permettrait de s assurer de pouvoir traiter l'information
relative au suivi de fayon adequate et au bon moment. Pour l' interessee , Ie suivi hors eause
tarifaire multiplie les depots d' information. Par eontre, elle mentionne que, dans la me sure
ou Ie Distributeur decidait de ne pas deposer une eause tarifaire a une annee donnee, ee
demier devrait alors etre tenu de deposer son suivi hors cause

E.lACEE est d' aeeord pour que la Regie exige un sui vi des Contrats jusqu a la date de
livraison et par la suite quant a I' evolution des formules de prix . II eonsidere que , pour la
eredibilite du processus et dans l' interet publie , il est important que ee premier appel d' offres
soit mene a terme. II n y a pas iei de circonstanees suffisament graves pour justifier son
anulation 69

REPLIQUE

Le Distributeur replique qu un suivi a l' interieur d'un dossier tarifaire semble peu pratique
en raison de l'ampleur et de l'echeaneier d' un tel dossier

OPINION DE LA REGIE

La Regie eonsidere que Ie suivi des Contrats est important. D' ici Ie debut des livraisons, Ie
Distributeur doit aviser la Regie, dans les 30 jours, du respect des etapes eritiques inscrites
aux Contrats et de l' exereice eventuel d' une option de report, en foumissant au besoin les
explieations neeessaires. Apres Ie debut des livraisons , Ie Distributeur doit presenter avec
son rapport anuel un suivi indiquant pour les trois Contrats, sur une base mensuelle, les

quantites de puissanee et d' energie eontraetuelles , d' energie rendue disponible et d' energie.
livree, Ie detail des montants faetures pour la puissanee et l' energie separement et, Ie eas
eeheant, les dommages et penalites , avee les explieations et justifieations pertinentes.

67 Observations ecrites de FCEI
, pages 7 et 8.

68 Observations ecrites de S.E.! ACEE, page 18.
69 Observations ecrites de S.E.! ACEE, page 7.
70 Replique du Distributeur, page 12.
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2 ExEcUTION DES CONTRA TS AVEC HQP

OBSERVATIONS DES INTERESSES

Le RNCREQ soumet que les Contrats entre HQP et Ie Distributeur ne sont pas exeeutoires
etat donne qu une personne ne peut se poursuivre elle-meme. L' interesse eonclut
egalement que dans les Contrats avee HQP , tous les benefiees sont pour l' aetionnaire et tous
les risques de non performanee sont supportes par les eonsommateurs

Selon S.E./ACEE, il serait faux de pretendre qu un contrat entre Ie Distributeur et HQP est
inexeeutable. L' interesse eonsidere qu il peut y avoir une representation distinete de ees
deux divisions d'Hydro-Quebee et qu il pourait y avoir un recours entre elles devant Ie
trbunal approprie. S.E.! ACEE ajoute que la Regie a plusieurs moyens a sa disposition pour
assurer I' exeeution des Contrats entre H QP et Ie Distributeur, dont Ie pouvoir de pro ceder
aux transferts budgetaires requis entre les deux divisions 72

La FCEI est preoeeupee par la fayon dont Ie Distributeur entend faire respeeter les Contrats
eonclus avee HQP si celui-ei ne remplit pas ses obligations. L' interessee rappelle

Hydro-Quebee ne possede pas une personnalite juridique distinete de ses eomposantes.
Cette realite juridique eomplique les meeanismes d'application et d'exeeution des ententes
contraetuelles eonclues entre Ie Distributeur et HQP 73

REPLIQUE

Le Distributeur evoque la solidite finaneiere d' Hydro-Quebee et Ie levier que detient 
Regie en vert du pouvoir qu elle a de reconnaitre ou non les eouts eneourus par Ie
Distributeur qui deeouleraient d'un litige avee HQP 74

OPINION DE LA REGIE

La Regie exeree, en vertu de la Loi , un controle des tarifs du Distributeur. Ce eontrole est
base sur son eout de serviee. Dans I ' hypothese OU le Distributeur ne ferait pas valoir ses
droits ou que HQP n exeeuterait pas ses obligations en vertu des Contrats , la Regie serait
en droit d' effectuer un ajustement du eout de service que Ie Distributeur tente de reeuperer

71 Observations ecrites de RNCREQ, page 13.
72 Observations ecrites de S.E./ACEE, page 14.
73 Observations ecrites de FCEl, page 5.
74 Replique du Distributeur, page 16.
75 Article 2, demier alinea.
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par ses tarifs. La problematique eoneemant l'exeeution des Contrats avee HQP devant les
tribunaux eivils ne se pose pas devant la Regie.

~AJ Tt.

La Regie permet aux interesses de lui soumettre une demande de paiement de frais dans les
30 jours de la presente deeision, en separant les montants affeetes a la demande de
confidentialite de eeux eouvrant I' approbation des Contrats. La Regie determinera alors Ie
degre d'utilte de la participation des interesses a ses deliberations et, Ie eas eeheant, Ie
montant des frais aecordes selon les eriteres prevus au Guide de paiement des Jrais des
intervenants (Ie Guide) 76

VU ee qui preeede;

CONSIDERANTla Loi sur la Regie de l' energie

CONSIDERANT Ie Reglement sur les conditions et les cas ou la conclusion d'un contrat
approvisionnement par Ie Distributeur d'electricite requiert !' approbation de la Regie de

. 78energle ;

gi~.

CONCLUT que les trois Contratsrespeetent les exigenees du Reglement d' applieation;

APPROUVE Ie eontrat pour 350 MW de produits en base intervenu Ie 10 decembre 2002
avee Hydro-Quebee Production;

APPROUVE Ie contrat pour 250 MW de produits cyclables intervenu Ie 10 deeembre 2002
avee Hydro-Quebee Production;

76 Decision D-99- 124 , dossier R-3412- , 22 juilet 1999.
77 L.R.Q., c. R- 01.
78 (2002) 134 G.O. II, 8151 , decret 1354-2002 20 novembre 2002.
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APPROUVE Ie eontrat pour 507 MW de produits en base intervenu Ie 10 juin 2003 avee
TransCanada Energy Ltd; 

ORDONNE au Distributeur de deposer un rapport sur les eommentaires emis par les
soumissionnaires a l'appel d' offres A/a 2002-01 dans les 60 jours de la presente deeision;

ORDONNE au Distributeur d' aviser la Regie selon les speeifieations de la seetion 5.1 et de
presenter avee son rapport annuel un suivi des trois Contrats fournissant les informations
detailees a eette meme seetion de la presente decision;

PERMET aux interesses de s,oumettre leur demande de paiement de frais dans les 30 jours
de la presente;

RESERVE sa deeision sur Ie degre d'utilite de ehaque interesse de meme que sur Ie montant
des frais.

Anita Cote- Verhaaf
Regisseure

Benoit Pepin
Regisseur

Francine Roy
Regisseure
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.Ll . 9. p.r. 1J. t

Federation eanadienne de I' entreprise independante (FCEI) representee par Andre
Turmel et M Marie-Claude Bellemare;

Hydro-Quebee representee par Simon Turmel et M Nieole Lemieux;

Regroupement national des Conseils regionaux de l' environnement du Quebee
(RNCREQ) represente par Charles O' Brien;

Strategies energetiques et Assoeiation eanadienne de l'energie eolienne (S. E./ACEE)
represente par M Dominique Neuman;

TransCanada Energy Ltd (TCE) representee par M Stephane W. Miron;

Union des eonsommateurs (UC) representee par M Claude Tardif;

Pierre R. Fortin et M Riehard Lassonde pour la Regie de I' energie.


